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Observatoire du Bien-être Note de l’OBE
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À pied, à vélo, en bus ou en voiture : 
les trajets domicile-travail
Résumé                   

Dans les enquêtes d’emploi du temps, l’heure – ou peu s’en faut – que nous
passons en moyenne chaque jour à nous rendre ou à revenir de notre travail
compte parmi les activités jugées les plus désagréables. De nombreuses études
mettent en évidence un impact négatif des trajets entre domicile et travail sur
les émotions et le bien-être, effet qui ne s’arrête pas à la porte du lieu de tra-
vail ou du domicile, et vient colorer toute notre expérience quotidienne. Si les
automobilistes et les usagers des transports en commun sont fortement affec-
tés par les problèmes de congestion, les pratiquants des modes de transport
actifs (marche, vélo) sont également touchés dès lors que leur trajet comprend
des sections à risque. 

À l’aune de la satisfaction à l’égard de notre vie dans son ensemble, on peut
penser que nous prenons ces inconvénients en compte dans nos décisions pro-
fessionnelles et de logement. Il semble toutefois que nous sous-estimons sou-
vent le coût subjectif de ces trajets, ce qui crée une perte nette de bien-être col-
lectif.

La recherche dans ce domaine reste cependant  encore bien incomplète,  en
particulier sur le croisement entre le bien-être et les contrastes sociaux ou de
genre. Elle permet toutefois de dessiner un certain nombre de pistes d’actions
publiques qui amélioreraient notre bien-être quotidien, allant d’incitations re-
lativement simples à mettre à place à une intégration forte des motifs de bien-
être subjectif dans notre conception de l’urbanisme. 

Mathieu Perona
mathieu.perona@cepremap.org

CEPREMAP

Comment citer cette publication :

Mathieu Perona,  « Les trajets domicile-travail »,  Observatoire du Bien-ê tre
du CEPREMAP, n°2023-01, 03 Janvier 2023.
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Se rendre sur son lieu de travail et en revenir occupait
près d’une heure par personne et par jour travaillé  en
2010, positionnant la France parmi les pays européens
où  ces trajets sont les plus longs1. L’expérience en par-
tie forcée du té lé travail, l’augmentation du coû t finan-
cier et la prise de conscience croissante des coû ts éco-
logiques de ces migrations pendulaires viennent inter-
roger la place à  leur donner. Du cô té  du bien-ê tre, les
enquê tes d’emploi du temps montrent que les trans-
ports  font partie des moments les plus  désagréables
de la journée. La relation entre le temps de trajet et la
satisfaction n’est toutefois pas complè tement directe :
les enquê tes mettent en évidence des effets de seuils –
les trajets trop longs pèsent lourdement, et des diffé -
rences selon le mode de transport choisi (et les alter-
natives disponibles). Est-ce à  dire que la plupart des
gens pèsent correctement le pour et le contre, et choi-
sissent  de  subir  l’inconvénient  de  trajets  longs  en
échange d’un meilleur emploi ou d’un meilleur loge-
ment ? Les recherches sur le sujet peignent un portrait
nuancé , qui met en évidence le poids des contraintes
structurelles et des contrastes selon les modes de dé -
placement.  Nous en proposons ici un tour d’horizon,
largement  appuyé  sur la  revue critique pluridiscipli-
naire réalisée par (Chatterjee et al. 2020).

1. Les déplacements domicile-tra-
vail en France

De nombreux travaux donnent une image dé taillée de
ces  déplacements,  y  compris  des  contrastes  entre
genres, territoires et catégories socio-professionnelles

en  France  (voir  par  exemple  (Lecomte  2019) et
(Pearce  et  al.  2020)).  Sans  vouloir  les  répé ter  ici,  il
nous  semble  cependant  important  de  rappeler
quelques é léments essentiels à  la  compréhension du
débat. En premier lieu, la voiture individuelle reste le
mode de transport le plus utilisé , à  74 % suivi par les
transports en commun (16%), la marche (6%) et le vé -
lo (2%). Dans le choix du mode de transport,  la dis-
tance domicile-travail semble jouer un rô le principale-
ment  dans  le  recours  à  la  marche ou au vé lo  plutô t
qu’aux transports en commun ou à  la voiture – cette
dernière restant majoritaire même pour les distances
de moins de deux kilomètres (Figure 1)2. Le choix du
mode de transport dépend beaucoup de l’offre dispo-
nible.  C’est  évident  pour  les  transports  en  commun,
mais aussi pour la marche ou le vé lo, qui ne peuvent
être vraiment envisagées au quotidien que si le trajet
propose des infrastructures adaptées et sécurisées. 

En deuxième lieu, il importe de distinguer distance et
temps  de  transport.  Ce  sont  ainsi  les  habitants  des
zones périurbaines qui parcourent le plus de distance
– et donc sont les plus exposés au coû t des carburants
– mais ce sont les habitants des centres des grandes
métropoles qui passent le plus de temps à  se rendre
sur leur lieu de travail. 

En troisième lieu, les écarts entre catégories socio-pro-
fessionnelles  font  apparaître  un  paramètre  supplé -
mentaire, celui de la vitesse moyenne. Ainsi, les cadres
parcourent  à  la  fois  des  distances  plus  é levées  et
mettent en moyenne plus longtemps à  se rendre à  leur
travail,  mais  avec  une  vitesse  moyenne  plus  rapide.
Travaillant plus souvent au cœur des métropoles,  ils

1 (Lecomte 2019) donne un temps moyen de 1h23 par jour travaillé  et par personne, tandis que (DARES 2015) donne une
moyenne de 50 minutes. Les deux é tudes s’appuient sur des chiffres de 2010, mais diffè rent dans le pé rimè tre exact des
trajets pris en compte. L’enquête plus récente  (Pearce et al. 2020) sur des données 2019 parvient également à  un dé -
compte proche de 50 minutes en moyenne.

2 Comme le signalent les autrices de  (Lecomte 2019), d’autres é léments pè sent sur la décision du mode de transport,
comme par exemple accompagner ses enfants dans un é tablissement plus é loigné  du domicile que ne l’est le lieu de tra-
vail. 

Figure 1
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béné ficient des réseaux de transport en commun les
plus  efficaces,  même  s’ils  habitent  plus  loin.  Par
contraste, les employés ont des navettes plus courtes,
mais  plus  lentes.  Les  ouvriers  de  leur  cô té  ont  des
temps  et  des  distances  de  déplacement  dans  la
moyenne, mais ont plus que les autres catégories re-
cours  à  la  voiture,  habitant  ou  travaillant  dans  des
zones moins bien dotées en transport en commun. 

2. Un mauvais moment à passer ?

Sur le plan affectif, le temps passé  à  se rendre au tra-
vail est l’un de ceux qui génère le plus de sentiments
négatifs et le moins de sentiments positifs3. Sans sur-
prise, la sensation qui domine est celle du stress, qui
est particulièrement forte chez les automobilistes. Au
rebours de la promesse d’autonomie de l’automobile,
les déplacements domicile-travail se caractérisent sou-
vent par la frustration du désir de contrô ler la situa-
tion et le temps de parcours. À  cette aune, ce sont les
marcheurs qui souffrent le moins, l’usage du transport
en commun passant par une réduction du sentiment
de contrô le, tandis que les cyclistes souffrent de leur
sentiment de vulnérabilité  dès lors que les infrastruc-
tures ne sont pas complè tement adaptées. Il faut rele-
ver ici que les femmes sont plus fréquemment stres-
sées que les hommes par leurs trajets domicile-travail.
Plus souvent en charge de l’accompagnement des en-
fants  ainsi  que  par  le  travail  domestique,  elles  sont
plus contraintes que les hommes par des horaires ex-
ternes.

Au-delà  de l’instant, le mode de déplacement est parti-
culièrement  discriminant  dans  la  manière  dont  les
personnes  évaluent  leurs  trajets.  Deux  faits  majeurs
émergent des enquê tes disponibles. D’abord, la satis-
faction à  l’égard des temps de transports est d’autant
plus é levée que cette durée est courte4, ce qui suggère
bien que nous voyons d’abord ces trajets comme un
mal  nécessaire.  Ensuite,  à  durée  égale,  les  gens  qui
marchent ou vont à  vé lo ont une opinion plus positive
de leurs trajets que les automobilistes, les transports
en  commun  arrivant  en  dernière  position.  En
moyenne, lire, écouter de la musique ou méditer dans
les transports en commun ne suffit  ainsi pas à  com-
penser les inconvénients des heures de pointe.

La quasi-totalité  de ces é tudes reposent, nous y revien-
drons, sur des corré lations. Les automobilistes sont en
moyenne moins satisfaits que les cyclistes, mais que se

passe-t-il quand un automobiliste prend un vé lo ? Les
expériences sont encore rares, mais une expérimenta-
tion  hollandaise  reposant  sur  des  accès  différents  à
l’achat  de  vé los  é lectrique  suggère  que  ce  dernier
mode est perçu à  l’usage comme plus satisfaisant par
d’anciens automobilistes. Ce résultat est probablement
très dépendant des infrastructures allouées à  chaque
mode de transport.

3. Des conséquences en chaîne

Comme  il  n’y  a  que  24 heures dans  une journée,  le
temps passé  dans les  transports  est  utilisé  au dé tri-
ment d’autres activités. La mesure de la satisfaction à
l’égard d’un grand nombre de domaines, à  l’image de
ce que nous faisons dans notre  Tableau de bord per-
met de voir quels aspects de la vie sont le plus affectés
le  plus  quand les  trajets  domicile-travail  s’allongent.
Les  enquê tes d’emploi  du temps montrent  ainsi  que
des  trajets  plus  longs  sont  associés  avec  moins  de
temps passé  avec les amis, en loisirs ou en activité  phy-
sique pour les deux genres, et avec la famille pour les
hommes.  Cela  se  ressent  avec  une  satisfaction  plus
faible à  l’égard de ses relations sociales et de ses loi-
sirs,  et  certaines  études  mettent  en  évidence  une
moindre confiance dans les autres chez les personnes
ayant des temps de trajet é levé  . 

Le stress des trajets ne disparaît évidemment pas dès
l’arrivée  sur  son  lieu  de  travail.  Plusieurs  enquê tes
mettent ainsi en évidence un impact négatif sur la pre-
mière partie de la journée de travail en fonction de la
durée et du niveau de stress des déplacements en voi-
ture ou en transport en commun. La situation du vé lo
est  plus ambiguë ,  l’effet  positif  de l’activité  physique
étant souvent réduit par le stress de la circulation.

Un des arguments essentiels pour les mobilités actives
réside dans leurs béné fices pour la santé .  De fait,  les
personnes qui les utilisent ont en moyenne un indice
de  masse  corporelle  plus  faible,  se  sentent  en
meilleure  santé  et  sont  moins  souvent  absents  pour
cause de maladie que les automobilistes. La sé lection
joue  toutefois  ici  à  plein.  En  premier  lieu,  les  per-
sonnes sportives et en bonnes santé  sont initialement
plus  enclines  à  privilégier  les  transports  actifs.  En
deuxième  lieu,  les  inégalités  sociales  de  santé  se
conjuguent avec des inégalités d’accès au logement ou
à  l’emploi, qui conditionnent largement le fait d’avoir
ou non le choix de son mode de déplacement.

3 Sauf mention contraire, les é léments pré sentés ici proviennent de la revue de littérature effectuée par (Chatterjee et al.
2020).

4 Au moins jusqu’à  90 minutes. Au-delà ,  on rentre souvent dans le domaine de trajets professionnels plus rares et qui
peuvent ê tre réalisé s dans de meilleures conditions de confort, à  l’image d’une cadre se rendant une fois par semaine
dans un é tablissement de son entreprise en prenant un train à  grande vitesse.

https://www.santepubliquefrance.fr/les-inegalites-sociales-et-territoriales-de-sante
https://www.cepremap.fr/Duree.html
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Lorsque  le  choix  est  possible,  deux  arguments  fré -
quents sont l’exposition plus é levée à  la pollution – du
fait de marcher ou de pédaler au moment où  il y a le
plus de voitures sur la route – et un effet de compensa-
tion,  les  déplacements  actifs  venant  se  substituer  à
d’autres activités physiques. Les enquê tes disponibles
montrent que ces deux arguments ne sont pas fondés.
Les béné fices de l’activité  physique même dans un en-
vironnement  pollué  (hors  pics  de  pollution)  restent
supérieurs aux risques liés à  l’exposition à  la pollution,
par rapport au fait de rester chez soi. La bascule vers
des modes de transport plus actifs  s’accompagne en
moyenne  d’une  augmentation  modérée  de  l’activité
physique, montrant que la substitution n’est pas com-
plè te, et donc qu’on a bien in fine un gain moyen en ac-
tivité . 

4. Et dans l’ensemble ?

Comme vous le savez si  vous suivez nos travaux,  les
études portant  sur  le  bien-ê tre  subjectif  utilisent  de
pré férence la satisfaction dans la vie comme mesure
synthé tique du bien-ê tre évaluatif. Certes, mes trajets
domicile-travail sont longs et stressants, mais s’ils me
permettent d’exercer une activité  professionnelle bien
rémunérée et épanouissante, le jeu n’en vaut-il pas la
chandelle ?

Toutes choses égales par ailleurs, on observe dans la
quasi-totalité  des enquê tes une relation négative entre
le  temps  de  trajet  vers  son  travail  et  la  satisfaction
dans la vie, avec une pénalité  particulièrement lourde
pour les trajets longs (à  partir d’une à  deux heures par
jour selon les enquê tes).  À  revenu égal,  il  vaut donc
mieux habiter près de son lieu de travail. Le lieu d’ha-
bitation comme le lieu de travail sont toutefois le ré -
sultat de choix et de contraintes, ce qui rend les ana-
lyses sur une photo de la population difficiles à  inter-
pré ter. Les enquê tes en panel, qui suivent les mêmes
personnes sur plusieurs années, indiquent que la rela-
tion dépend de multiples facteurs, dont le pays, le ter-
ritoire ou le genre.

Ainsi,  une analyse  souvent  citée  sur  le  cas  allemand
(Stutzer et Frey 2008) met en évidence qu’un allonge-
ment du temps de transport de 18 minutes est associé
à  une perte de satisfaction de vie équivalente à  un hui-
tième de celle qu’on subit quand on perd son emploi.
Intégrant l’effet des gains de salaire ou de confort du
logement,  cette  évaluation indique  que  les  membres
du panel sont soit contraints d’accepter des temps de
transport  plus  long,  soit  sous-estiment  la  perte  de
bien-ê tre  que  ceux-ci  vont  engendrer.  On  ne  trouve
toutefois pas d’impact similaire dans les données de

panel britanniques : les pertes de satisfaction à  l’égard
du travail,  des  loisirs  ou de santé  mentale  semblent
compensées par les gains en salaire et en confort.

Cette  compensation cache  cependant  des  contrastes.
Ainsi, les femmes les plus qualifiées subissent une pé -
nalité  importante du fait des temps de transport  (Ja-
cob et  al.  2019),  cette  augmentation traduisant  sou-
vent des choix d’emploi contraints : le choix de locali-
sation se fait souvent en fonction de l’emploi de leur
partenaire masculin, ce qui limite leurs propres oppor-
tunités.

5. Encore de nombreuses questions

Comme nous l’avons indiqué  plus haut, la plupart de
ces é tudes  reposent  sur  des  corré lations,  et  ne  per-
mettent  pas  d’é tablir  un  lien  de  cause  à  effet,  par
exemple entre le mode de transport choisi et la satis-
faction.  Des  expérimentations  larges  d’incitations  au
changement  du  mode  de  transport  seraient  néces-
saires pour évaluer plus rigoureusement l’effet sur le
bien-ê tre subjectif du passage à  des déplacements plus
actifs (en plus,  évidemment,  du gain écologique).  Pa-
rallè lement,  une mesure géographiquement plus fine
du bien-être serait nécessaire pour évaluer en avance
l’impact sur le bien-ê tre de choix structurants d’urba-
nisme – infrastructures de transport,  développement
de  zones  d’activités  économiques  et  résidentielles,
évolutions du réseau et du bâ ti.

Les effets distributifs de l’évolution des modes de tra-
vail et de transport constituent une autre question lar-
gement ouverte. Les descriptions des usages montrent
que les catégories  socio-professionnelles n’ont  ni  les
mêmes pratiques, ni les mêmes options en face d’elles
en termes d’habitations, de localisation de l’emploi et
de transport.  Les  politiques qui  portent  directement
sur les choix de transports peuvent donc avoir des ef-
fets très différents selon les catégories sociales et les
territoires, dont il faudrait mesurer l’impact final sur le
bien-ê tre.

La  force  de  l’effet  de  comparaison  –  nous  évaluons
notre bien-ê tre à  l’aune de ce que nous observons au-
tour de nous – met en lumière l’impact de nos déci-
sions  de  consommation  sur  le  bien-être  des  autres.
Cela est encore plus vrai dans les choix de transport,
où  les effets induits sont plus directs : si je prends ma
voiture aux heures de pointe, je contribue directement
à  la dégradation du bien-être des autres usagers de la
route, et indirectement à  la dégradation de l’ensemble
des personnes des zones traversées du fait du bruit et
de la pollution générée.  L’évaluation de ces effets in-
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duits sur par les choix de transport reste pour l’instant
limitée.

L’essentiel  des  recherches  portent  sur  les  déplace-
ments  dans  ou  autour  de  l’espace  urbain.  Il  s’agit
d’abord d’une question de données et de proportion :
neuf  Français  sur  dix  vivent  dans  l’aire  d’attraction
d’une ville, dont la moitié  dans le centre (de Bellefon et
al.  2020).  Les  trajets  domicile-travail  implique  ainsi
souvent un passage en ville, même pour les habitants
des zones rurales. Les enjeux y sont cependant diffé -
rents : la faible densité  rend plus coû teux la desserte
par des transports en commun – quand elle existe – et
les distances plus importantes limitent les possibilités
de recours au transports actifs, qui souffrent aussi du
manque d’équipements dédiés. L’évaluation de dispo-
sitifs spécifiques en train de se mettre en place (aide
au covoiturage, transports en commun modulant leur
trajet en fonction de la demande) béné ficieraient pro-
bablement d’une analyse en termes de bien-être sub-
jectif,  le  sentiment  d’autonomie étant un facteur-clef
des choix de déplacement.

L’impact du té lé travail, lorsque ce dernier est possible,
reste à  dé terminer. Toutes choses égales par ailleurs,
on s’attendrait à  ce qu’un recours plus fréquent au té -
lé travail ait un effet positif, tant sur les té lé travailleurs,
qui  ont  moins  de  temps  de  transport,  que  sur  les
autres,  au  travers  d’une  moindre  congestion  des
moyens de transport. Toutefois, il semble que le té lé -
travail, et l’anticipation de ce gain, modifie les choix de
localisation :  puisque je ne vais  plus  aller  au bureau
que trois jours par semaine, pourquoi ne pas habiter
plus loin, dans un environnement plus agréable, quitte
à  avoir des trajets plus longs les jours où  je vais au bu-
reau ? Comme on l’a vu plus haut, il n’est pas évident
que nous soyons capables de bien anticiper le coû t en
bien-ê tre  de  ces  trajets  plus  longs,  surtout  lorsqu’ils
impliquent des modes de transport et des trajets dont
nous n’avons pas l’expérience. Cette tentation de l’é loi-
gnement peut également accroître la congestion d’in-
frastructures de transport qui ne sont pas (encore) di-
mensionnées pour accueillir de nouveaux flux. 

6. Quels leviers pour la politique 
publique ?

Face à  une question aussi complexe que les trajets do-
micile-travail,  les  analyses  en  bien-ê tre  subjectif  ne
suffisent  évidemment  pas  à  dessiner  une  politique

complè te. Elles s’intègrent dans un faisceau de résul-
tats, et dessinent surtout des axes de travail possibles.

Si  on prend comme données les contraintes structu-
relles lourdes que sont la localisation des logements et
des emplois, un premier levier serait d’amé liorer l’ex-
périence subjective du trajet. Cela passe typiquement
par des transports en communs aux horaires fiables
(donc souvent en site propre), suffisamment fréquents,
en particulier aux heures de pointe, et disposant d’un
confort suffisant5. Du cô té  des automobilistes, un sup-
port à  la coordination pour favoriser le covoiturage et
une information de qualité  sur les temps de parcours –
aujourd’hui  fournie par des tiers privés  serait  égale-
ment de nature à  réduire la frustration.  Du cô té  des
modes de déplacement actifs,  des infrastructures dé -
diées  et  clairement  séparées  lèvent  le  sentiment  de
vulnérabilité .

Ces recherches suggèrent qu’un impact sur la satisfac-
tion dans la vie requiert des interventions plus lourdes
qui relèvent de l’urbanisme : Les mobilités actives, qui
apportent plus de satisfaction, sont plus aisées quand
le bâ ti est dense et mé lange logements et emplois. Les
incitations  financières  et  matérielles  peuvent  consti-
tuer  un  levier  complémentaire.  En  France,  le  forfait
mobilités  durables  va  en  ce  sens,  en  é tendant  aux
moyens de transports plus écologiques le rembourse-
ment partiel des frais de transport qui ne concernait
auparavant que les transports en commun. Son appli-
cation  reste  cependant  une  décision  de  l’entreprise,
alors que le remboursement des titres de transport en
commun est une obligation.

Au niveau des autres infrastructures et dispositifs à  la
main des entreprises, l’offre de places de parkings et
de voitures de fonction favorise largement le transport
automobile.  Proposer  des  équipements  adaptés  aux
mobilités plus actives (parkings à  vé lo, vestiaires avec
douches) et aligner le niveau de subvention de chaque
mode de transport en fonction de son impact environ-
nemental favoriserait le passage vers des modes plus
actifs. 

Parallè lement,  les mécanismes d’indemnisation et de
subvention reposent le plus souvent sur l’usage d’un
seul mode de transport et sur une base quotidienne.
Avec  entre  autres  le  té lé travail  plus  fréquent,  cette
prise en charge doit désormais intégrer la possibilité
d’utiliser plusieurs modes de transport, par exemple le
vé lo quand il  fait  beau et  les transports en commun
quand il pleut. Du cô té  des transport en commun, cela
suppose le développement de modes d’abonnements

5 On peut penser ici à  la citation souvent attribuée à  Gustavo Petro, Maire de Bogotá , Colombie, « Un pays développé  n’est
pas un lieu où  les pauvres ont des voitures, c’est un lieu où  les riches utilisent les transports en commun. ».
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plus flexibles que le menu actuel, réduit à  un abonne-
ment au mois ou à  l’année d’une part, ou le paiement
au trajet unitaire d’autre part. En France, la loi n’auto-
rise en effet uniquement la prise en charge des abon-
nements aux transports en commun, pas des titres à
l’unité .  

La durée du temps de transport ayant de manière as-
sez claire un effet négatif, les réduire constitue un bon
moyen d’en limiter l’impact. Là  encore, limiter la sépa-
ration entre les zones d’emploi et celles de logement
peut constituer un objectif de long terme – au rebours
de la construction de grands quartiers d’affaires,  qui
impliquent  des  mouvements  pendulaires  importants.
Plus rapidement,  la flexibilisation des horaires pour-
rait limiter la congestion aux heures de pointes en éta-
lant les arrivées et les sorties. Le té lé travail réduit le
nombre de passagers chaque jour, mais une flexibilisa-
tion des horaires d’arrivée et de départ passe aussi par
une évolution des pratiques, par exemple la limitation
des réunions à  des horaires qui imposent de circuler
aux heures de pointe.

7. En guise de conclusion

Les études liant bien-ê tre et trajets domicile-travail (et
plus  généralement  les  transports  du  quotidien)
mettent avant tout en avant le coû t subjectif de ces tra-
jets,  qui sont perçus au mieux comme un mal néces-
saire.  Une  politique  publique  attentive  au  bien-ê tre
prê terait donc une attention plus forte à  la réduction
du temps de ces trajets, à  leur confort, et à  l’encoura-
gement  des  mobilités  actives.  Si  de  nombreux  é lé -
ments relèvent du temps long de l’évolution de l’urba-
nisme,  faire  évoluer  les  incitations  à  utiliser  chaque
mode  au  travers  de  l’indemnisation  de  ces  trajets
constitue un moyen rapidement utilisable, tout comme
une organisation des temps de travail qui é tale sur un
temps plus long les heures de pointe.
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